Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les perturbateurs endocriniens: état des lieux à la suite de l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 16 décembre 2015, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ALDE, GUE/NGL, Verts/ALE, EFDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0733/2016 / P8_TA-PROV(2016)0270
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juin 2016
4.
Objet: perturbateurs endocriniens: état des lieux à la suite de l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 16 décembre 2015.
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement résolution condamne la Commission pour le non-respect de son obligation d’adopter des actes délégués au titre du règlement (UE) nº 528/2012 ainsi que pour le non-respect de ses obligations institutionnelles au titre des traités, notamment de celles visées à l’article 266 du TFUE (paragraphe 1).
Il prend acte de l’engagement politique de la Commission de proposer avant l’été des critères scientifiques pour la détermination des propriétés perturbant le système endocrinien (paragraphe 2).
Il souligne que le Tribunal a arrêté que la spécification de critères scientifiques ne pouvait se faire que de manière objective, au regard de données scientifiques relatives au système endocrinien, indépendamment de toute autre considération, en particulier économique, et que la Commission n’était pas autorisée à modifier l’équilibre réglementaire établi dans un acte de base par l’application des pouvoirs qui lui sont délégués en vertu de l’article 290 du TFUE, une question qui est néanmoins examinée par la Commission dans le cadre de son analyse d’impact (paragraphe 3).
Il demande à la Commission de s’acquitter immédiatement de ses obligations au titre de l’article 266 du TFUE et d’adopter immédiatement des critères scientifiques fondés sur le danger pour la détermination des propriétés perturbant le système endocrinien (paragraphe 4).
6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les paragraphes 1, 2 et 3 de la résolution, la Commission voudrait souligner qu’elle a pris dûment note de l’arrêt du Tribunal et a respecté son engagement de présenter avant l’été des critères scientifiques pour l’identification des perturbateurs endocriniens dans le cadre de la mise en œuvre du règlement sur les produits biocides.
Le 15 juin 2016, elle a adopté une communication sur les perturbateurs endocriniens, accompagnée d’une analyse d’impact, et a approuvé simultanément:
· un projet d’acte délégué contenant les critères applicables au titre du règlement sur les produits biocides,
· un projet de règlement de la Commission contenant des critères applicables aux substances chimiques relevant du règlement sur les produits phytopharmaceutiques, qui devra être adopté conformément à la procédure de réglementation avec contrôle.
Ces documents ont été publiés sur le site web de la Commission dans un souci de transparence
.
Le projet d’acte délégué en vertu du règlement sur les produits biocides doit à présent être adopté conformément à la procédure applicable: il sera dans un premier temps discuté au sein d’un groupe d’experts des États membres, auquel les experts du Parlement et du Conseil ont également accès, avant d’être adopté par la Commission. Il sera ensuite soumis au Parlement européen et au Conseil, qui pourront émettre une objection au règlement délégué adopté.
La décision relative aux critères était fondée sur les connaissances scientifiques, et non pas sur des considérations économiques. Les critères présentés le 15 juin 2016 contiennent les trois éléments inclus dans la définition du perturbateur endocrinien donnée par l’Organisation mondiale de la santé (un effet néfaste, un mode d’action endocrinien et un lien de cause à effet entre les deux) et précisent comment il convient de procéder à l’identification d’un perturbateur endocrinien – en utilisant toutes les preuves scientifiques pertinentes, en employant une approche fondée sur la force probante des données et en effectuant une analyse systématique solide.
En ce qui concerne le paragraphe 4 de la résolution, la Commission tient à souligner que les critères d’identification des perturbateurs endocriniens au titre du règlement sur les produits biocides qui ont été proposés le 15 juin 2016 ne modifient pas l’approche de cette législation, essentiellement fondée sur le danger. En vertu du règlement sur les produits biocides, une substance identifiée comme étant un perturbateur endocrinien est interdite, sauf dérogation. Les dérogations applicables sont déjà établies par le règlement sur les produits biocides.
-----------

� http://ec.europa.eu/health/endocrine_disruptors/policy/index_en.htm
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